








Enfin, les modalités de refacturation des charges et taxes et de calcul de la redevance versée par !'Occupant 

sont également modifiées pour tenir compte de la réalité des surfaces occupées via une déduction de la 

part correspondant à l'utilisation par la Communauté d'agglomération de la Maison des espaces naturels. 

L'utilisation par la Communauté d'agglomération de la Maison des espaces naturels étant estimée à un 

ratio de 0,31; les charges et taxes seront refacturées à l'occupant selon la formule suivante: 

Montant des charges et taxes refacturées = montant des charges et taxes payées N-1- (ratio des 

surfaces occupées par l'agglomération x montant des charges et taxes payées N-1) 

Il en est de même du montant de la part fixe de la redevance : 

Montant de la redevance facturée = montant de la redevance - (ratio des surfaces occupées par 
l'agglomération x montant de la redevance) 
= {35 000,04 - (35 000,04 *0,31)] = 24 155 €. 

Le montant de la part variable, qui s'élève à 3% du chiffre d'affaires de l'année n-1, et qui tient ainsi compte 

de la réalité des avantages procurés par l'occupation quelles que soient les surfaces occupées, est inchangé. 

Compte tenu que l'utilisation partagée de l'équipement a débuté le 19 avril 2025, le présent avenant, qui 

tire les conséquences de cet état de fait, prend effet à compter de cette date. 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L. 2122-1-1 et suivants, 

VU le 7° de la délibération du conseil communautaire n°2021-75 du 12 avril 2021 portant délégation d'attribution du Conseil 

communautaire au bureau communautaire pour décider de la conclusion et de la révision de tous les contrats de louage de choses 

d'une durée excédant 2 ans, 

VU la convention d'occupation temporaire du domaine public non constitutive de droits réels de la Maison des Espaces Naturels 

conclue à titre précaire et révocable avec l'Association Départementale des Pupilles de l'Enseignement Public (AD PEP) 28, 

VU le projet d'avenant et ses annexes. 

Après en avoir délibéré, le bureau communautaire, à l'unanimité des suffrages exprimés, 

ARTICLE 1: APPROUVE l'avenant à la convention d'occupation temporaire du domaine public non 

constitutive de droits réels de la Maison des Espaces Naturels conclue à titre précaire et révocable avec 

l'Association Départementale des Pupilles de l'Enseignement Public (AD PEP) 28; 

ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer ledit avenant. 

Délibéré en séance les jour, mois et an susdits 

Acte publié électroniquement et mis en 

ligne sur le site internet de la collectivité : 
POUR EXTRAIT CONFORME 

1 0 MARS 2026 

La présente délibération peut faire l'objet 

d'un recours pour excès de pouvoir devant 

le Tribunal administratif d'Orléans dans un 

délai de deux mois à compter de la date de 

publication conformément aux articles 

R.421-1 et R.421-5 du code de justice 

administrative.

Gérard SOURISSEAU 

Président 

Dreux, le 1 0 MARS 2026 

Jérôme DEPONDT

Secrétaire de séance 
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